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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de Saint-
Colomban tenue le mardi 14 mai 2019 à 19h00, à l'hôtel de ville, en la 
salle du conseil au 330, montée de l'Église, à laquelle sont présents 
mesdames les conseillères et messieurs les conseillers: 
 
Étienne Urbain, district 1 Sandra Mercier, district 4 
Christiane Wilson, district 2 Danielle Deraiche, district 5 
Isabel Lapointe, district 3  Dany Beauséjour, district 6 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Xavier-Antoine Lalande, 
maire. Le tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités 
et villes. 
 
Monsieur Claude Panneton, directeur général, est présent. 
Me Stéphanie Parent, greffière, est présente. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19 h 02. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents sont 
en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
  

 

RÉSOLUTION 155-05-19 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement; 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
  

 

SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi des questions du public de la dernière 
assemblée. 
  

 

PÉRIODE D’INTERVENTIONS RÉSERVÉE AUX ÉLUS 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19 h 11 à 19 h 17. 
 
Les sujets abordés par les élus ci-après mentionnés ont été les suivants : 
 
Madame la conseillère Christiane Wilson (district 2) 
 

✓ Remerciements aux citoyens. 
 
 
Madame la conseillère Isabel Lapointe (district 3) 
 

✓ La Foire du livre au profit de la Maison des jeunes. 
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Madame la conseillère Sandra Mercier (district 4) 
 

✓ La Fête des voisins; 

✓ La Fête de l’environnement au parc Phelan. 
 
 
Madame la conseillère Danielle Deraiche (district 5) 
 

✓ La rencontre d’informations pour le camp de jour. 
 
 
Monsieur le conseiller Dany Beauséjour (district 6) 
 

✓ Suivi du congrès de l’UMQ. 
 

 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS DU PUBLIC RELATIVEMENT AUX 
SUJETS DE L’ORDRE DU JOUR 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19 h 17 à 19 h 17. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants : 
 

✓ Aucune intervention. 
  

 

RÉSOLUTION 156-05-19 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE AVEC LA CROIX-
ROUGE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire conclure une entente avec la Croix-
Rouge dans le but d'offrir des services aux sinistrés; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, la greffière à signer l'entente relative 
aux services aux sinistrés de la Croix-Rouge. 
  

 

RÉSOLUTION 157-05-19 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE AVEC LA CROIX-
ROUGE RELATIVEMENT AUX INONDATIONS DU PRINTEMPS 2019 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a conclu une entente avec la Croix-Rouge 
relativement aux inondations du printemps 2019 dans le but de venir en 
aide aux sinistrés; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
D’ENTÉRINER l'entente relative à l’aide aux sinistrés – inondations du 
printemps 2019, signée par le directeur général en date du 24 avril 2019. 
  

 

RÉSOLUTION 158-05-19 
OCTROI DE CONTRAT – ACHAT DE MOBILIER POUR LA SALLE DE 
CONFÉRENCE DE L’HÔTEL DE VILLE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder à l’achat de mobilier pour la 
salle de conférence de l’hôtel de ville; 
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CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à la compagnie Équipement de bureau Robert 
Légaré Ltée, au coût de huit mille deux cent trente-huit dollars et quatre-
vingt-huit cents (8 238,88 $), excluant les taxes applicables, et ce, 
conformément à leur offre de prix datée du 21 mars 2019; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-100-00-726, projet 2019-11, financée par le fonds de 
roulement et remboursable sur une période de trois (3) ans. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
  

 

RÉSOLUTION 159-05-19 
AUTORISATION D’ASSISTER AU COLLOQUE « AGISSONS 
ENSEMBLE » DONNÉ PAR LE CARREFOUR ACTION MUNICIPALE ET 
FAMILLE 
 
CONSIDÉRANT le colloque « Agissons ensemble » donné par le 
Carrefour action municipale et famille les 29, 30 et 31 mai 2019 
relativement à la politique familiale; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER madame la conseillère Isabel Lapointe à assister au 
colloque « Agissons ensemble » du Carrefour Action municipale et famille 
qui se tiendra les 29, 30 et 31 mai 2019 à Roberval; 
 
Les frais pour une (1) inscription à ce colloque sont de l’ordre de cinq cent 
vingt-six dollars et vingt cents (526,20 $) excluant les taxes applicables. 
 
Les frais de représentation seront remboursés conformément au 
Règlement 1009 stipulant une tarification portant sur les dépenses des 
employés municipaux et des élus occasionnées dans le cadre de leur 
fonction. 
 
D’IMPUTER ces dépenses aux activités de fonctionnement au poste 
budgétaire 02-110-00-454. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles aux codes 
budgétaires précédemment mentionnés. 
 
 
 
      
Suzanne Rainville, trésorière 
  

 



 

9500 

DÉPÔT DES DÉMISSIONS DE MESDAMES MARIE-JOSÉE ROCH-
BOISONNEAULT ET JANIE DUCHARME À TITRE DE MEMBRES DU 
COMITÉ DE LA FAMILLE, DES AÎNÉS ET DES PERSONNES 
HANDICAPÉES 
 
Le Conseil municipal prend acte du dépôt des démissions, en date du 09 
mai 2019, de mesdames Marie-Josée Roch-Boisonneault et Janie 
Ducharme, occupant la fonction de membres du Comité de la famille, des 
aînés et des personnes handicapées. 
  

 

RÉSOLUTION 160-05-19 
NOMINATION D’UN MEMBRE AU COMITÉ DE LA FAMILLE, DES 
AÎNÉS ET DES PERSONNES HANDICAPÉES 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la nomination d’un nouveau 
membre; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
  
DE NOMMER, séance tenante, madame Anne-Marie Bonneville pour faire 
partie du Comité de la famille, des aînés et des personnes handicapées, et 
ce, jusqu’au 15 janvier 2021. 
  

 

RÉSOLUTION 161-05-19 
APPUI À CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE SAINT-
JÉRÔME MÉTROPOLITAIN RELATIVEMENT À LA TENUE DU 
CONGRÈS ACADIE-QUÉBEC 2020 
 
CONSIDÉRANT la demande d'appui de la Chambre de commerce et 
d'industrie de Saint-Jérôme Métropolitain relativement à la tenue du 
Congrès Acadie-Québec 2020 qui se déroulera en septembre 2020; 
 
CONSIDÉRANT que ce congrès est un projet qui apportera une visibilité 
pour notre région et saura développer des occasions d'affaires; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’APPUYER la Chambre de commerce et d'industrie de Saint-Jérôme 
Métropolitain relativement à l'accueil du Congrès Acadie-Québec 2020. 
  

 

RÉSOLUTION 162-05-19 
APPROBATION ET ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES 
SÉANCES TENUES EN AVRIL 2019 
 
CONSIDÉRANT que copies des procès-verbaux ont été remises à chaque 
membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 333 de 
la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence, la 
greffière est dispensée d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal des 
séances suivantes: 
 

✓ Séance ordinaire du 09 avril 2019; 

✓ Séance extraordinaire du 24 avril 2019.  
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DÉPÔT DU RAPPORT DE LA PRÉSIDENTE D’ÉLECTION 
 
La greffière de la Ville et présidente d’élection dépose au Conseil 
municipal le rapport relatif à la tenue de la dernière élection municipale 
partielle tenue le 05 mai 2019. 
  

 

DÉPÔT DE LA DIVULGATION DES INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES DE 
MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
Il est procédé au dépôt de la divulgation des intérêts pécuniaires de 
monsieur le maire Xavier-Antoine Lalande et de madame la conseillère 
Christiane Wilson, le tout conformément à la Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités. (RLRQ, c. E-2.2, article 357 et 
suivants) et à la transmission d’un relevé du membre qui a déposé sa 
déclaration au ministère des Affaires municipales et de l’Habitation. 
  

 

RÉSOLUTION 163-05-19 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1005-2019 PORTANT SUR LA 
GESTION CONTRACTUELLE ABROGEANT ET REMPLAÇANT LE 
RÈGLEMENT 1005-2016, TEL QU'AMENDÉ 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire 
du 09 avril 2019 par monsieur le conseiller Étienne Urbain; 
 
CONSIDÉRANT la présentation du règlement qui a été faite par le 
président de l’assemblée à la séance du 09 avril 2019; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux 
membres du Conseil municipal, conformément à l’article 356 de la Loi sur 
les cités et villes (RLRQ, c. C-19); 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, pour 
consultation, dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 1005-2019 portant sur la gestion 
contractuelle abrogeant et remplaçant le règlement 1005-2016, tel 
qu'amendé. 
  

 

RÉSOLUTION 164-05-19 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour, appuyé 
par madame la conseillère Danielle Deraiche et résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant de six cent 
trente et un mille cent cinquante-quatre dollars et cinquante-deux cents 
(631 154,52 $), en référence aux chèques numéros 23920 à 24079; 
 
D'AUTORISER la trésorière ou, en son absence, le trésorier adjoint à en 
effectuer les paiements. 
 
 

DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 01 AU 30 AVRIL 2019 
 
Le directeur général dépose le rapport des dépenses autorisées couvrant 
la période du 01 au 30 avril 2019. Ces dépenses ont été effectuées en 



 

9502 

vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du pouvoir 
d'autoriser des dépenses et à la suite de l'adoption de résolutions par les 
membres du Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant de sept cent vingt-sept mille 
quatre-vingt-dix dollars et douze cents (727 090,12 $) en référence aux 
chèques numéros 23849 à 23919 a été effectué en vertu du règlement 
numéro 1018. 
  

 

DÉPÔT DES ÉTATS FINANCIERS 2018 DE LA VILLE DE SAINT-
COLOMBAN 
 
Conformément à l’article 105.1 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-
19), il est procédé au dépôt du rapport financier et au dépôt du rapport du 
vérificateur externe pour l’exercice se terminant le 31 décembre 2018. 
 
Un avis public a été publié, minimalement cinq (5) jours avant le présent 
dépôt, et ce, conformément aux dispositions de la loi. 
  

 

RÉSOLUTION 165-05-19 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1002-2019-02 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT 1002-2019-01 RELATIF À LA TARIFICATION DE 
L’ENSEMBLE DES SERVICES MUNICIPAUX, TEL QU’AMENDÉ 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire 
du 09 avril 2019 par madame la conseillère Isabel Lapointe; 
 
CONSIDÉRANT la présentation du règlement qui a été faite par le 
président de l’assemblée à la séance du 09 avril 2019; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux 
membres du Conseil municipal, conformément à l’article 356 de la Loi sur 
les cités et villes (RLRQ, c. C-19); 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, pour 
consultation, dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 1002-2019-02 modifiant le règlement 
1002-2019-01 relatif à la tarification de l’ensemble des services 
municipaux, tel qu’amendé. 
  

 

DÉPÔT DU CERTIFICAT DE LA PROCÉDURE D’ENREGISTREMENT 
TENUE LES 07 ET 08 MAI 2019 RELATIVEMENT AU RÈGLEMENT 
D’EMPRUNT NUMÉRO 2015 DÉCRÉTANT L’ACQUISITION DE 
VÉHICULES ET D’ÉQUIPEMENTS ET AUTORISANT UN EMPRUNT DE 
CINQ CENT CINQUANTE MILLE DOLLARS (550 000 $) NÉCESSAIRE 
À CETTE FIN 
 
Je, soussignée, Stéphanie Parent, greffière de la Ville de Saint-Colomban, 
certifie: 
 
QUE le nombre de personnes habiles à voter sur le règlement numéro 
2015 est de 11 851; 
 
QUE le nombre de signatures requises pour qu’un scrutin référendaire soit 
tenu est de 1 173; 
 
QUE le nombre de signatures obtenues est de 0; 
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QUE le règlement numéro 2015 décrétant l’acquisition de véhicules et 
d’équipements et autorisant un emprunt de cinq cent cinquante mille 
dollars (550 000 $) nécessaire à cette fin est réputé avoir été approuvé par 
les personnes habiles à voter. 
  

 

AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 1018-2019 - DÉLÉGATION 
DE POUVOIRS, SUIVIS BUDGÉTAIRES, RÈGLES 
D'APPROVISIONNEMENT ET GESTION DE LA DETTE, ABROGEANT 
ET REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 1018 
 
Madame la conseillère Christiane Wilson donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 1018-2019 - 
délégation de pouvoirs, suivis budgétaires, règles d'approvisionnement et 
gestion de la dette, abrogeant et remplaçant le règlement 1018. 
  

 

PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT 1018-2019 - 
DÉLÉGATION DE POUVOIRS, SUIVIS BUDGÉTAIRES, RÈGLES 
D'APPROVISIONNEMENT ET GESTION DE LA DETTE, ABROGEANT 
ET REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 1018 
 
Le président de l’assemblée procède à la présentation et au dépôt du 
projet de règlement 1018-2019 - délégation de pouvoirs, suivis 
budgétaires, règles d'approvisionnement et gestion de la dette, abrogeant 
et remplaçant le règlement 1018 lequel sera adopté à une séance 
ultérieure, le tout conformément aux dispositions de l’article 356 de la Loi 
sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19). 
  

 

RÉSOLUTION 166-05-19 
MANDAT À L’UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC (UMQ) AFIN 
D’AGIR À TITRE DE PROCUREUR PATRONAL DANS LE CADRE DU 
GRIEF PORTANT LE NUMÉRO 2019-01 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban est membre de l’Union 
des municipalités du Québec (UMQ); 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire mandater l’UMQ afin d’agir à titre de 
procureur patronal dans le cadre du grief portant le numéro 2019-01; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
DE MANDATER l’UMQ afin d’agir à titre de procureur patronal dans le 
cadre du grief ci-avant mentionné. 
 
La présente résolution ne peut en aucun temps être considérée comme 
une renonciation au droit au secret professionnel. 
  

 

RÉSOLUTION 167-05-19 
AUTORISATION DE SIGNATURE DES LETTRES D’ENTENTE 2019-06 
ET 2019-08 AVEC LE SYNDICAT DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SECTION LOCALE 3795 
 
CONSIDÉRANT les ententes survenues entre la Ville et le Syndicat 
canadien de la fonction publique, section locale 3795, relativement aux 
lettres d’entente suivantes : 
 

✓ Retrait du poste de coordonnateur aux activités jeunesse de l’unité 
d’accréditation (2019-06); 

✓ Report des vacances de madame Suzanne Patenaude (2019-08). 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, la greffière à signer les lettres 
d’entente numéros 2019-06 et 2019-08 avec le Syndicat canadien de la 
fonction publique, section locale 3795. 
  

 

RÉSOLUTION 168-05-19 
AUTORISATION DE PROCÉDER À LA CRÉATION D'UN POSTE DE 
CHARGÉ DE PROJET À LA RÉGLEMENTATION ET AU PLAN 
D'URBANISME 
 
CONSIDÉRANT les besoins grandissants au niveau du Service 
d'aménagement, environnement et urbanisme; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice du Service des ressources humaines à créer 
un poste de chargé de projet à la réglementation et au plan d'urbanisme, 
poste cadre permanent à temps plein, classe d'emploi 2, de 37,5 heures 
par semaine. 
  

 

RÉSOLUTION 169-05-19 
AUTORISATION DE PROCÉDER À LA CRÉATION D'UN POSTE DE 
COORDONNATEUR AUX ACTIVITÉS JEUNESSE 
 
CONSIDÉRANT les besoins grandissants au Service des sports, des 
loisirs et de la vie communautaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice du Service des ressources humaines à créer 
un poste de coordonnateur aux activités jeunesse, poste cadre permanent 
à temps plein, classe d’emploi 1, de 37,5 heures par semaine. 
 
La présente résolution est conditionnelle à la signature de la lettre 
d’entente 2019-06 à intervenir entre le Syndicat canadien de la fonction 
publique, section locale 3795 et la Ville de Saint-Colomban. 
  

 

RÉSOLUTION 170-05-19 
NOMINATION D’UNE COORDONNATRICE AUX ACTIVITÉS 
JEUNESSE 
 
CONSIDÉRANT le besoin de nommer un coordonnateur aux activités 
jeunesse; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice du Service des 
ressources humaines de nommer madame Audrey Arseneault à ce poste; 
 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
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DE NOMMER madame Audrey Arseneault à titre de coordonnatrice aux 
activités jeunesse au Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire; 
 
DE LUI VERSER un salaire annuel correspondant à la classe d’emploi 1, 
échelon 1 et de l’intégrer aux avantages prescrits dans la politique portant 
sur les conditions de travail offertes aux employés-cadres de la Ville. 
 
La présente nomination est conditionnelle à la signature de la lettre 
d’entente 2019-06 à intervenir entre le Syndicat canadien de la fonction 
publique, section locale 3795 et la Ville de Saint-Colomban. 
 
La date de la présente nomination correspondra à la date de la signature 
de la lettre d’entente. 
  

 

DÉPÔT DE LA DÉMISSION DE MONSIEUR JEAN-CHRISTOPHE 
BEAULNE CÔTÉ À TITRE DE TECHNICIEN EN GÉNIE CIVIL 
 
Le Conseil municipal prend acte du dépôt de la démission, en date du 10 
mai 2019, de monsieur Jean-Christophe Beaulne Côté occupant la 
fonction de technicien en génie civil. 
  

 

DÉPÔT DE LA DÉMISSION DE MONSIEUR CLAUDE SIMARD À TITRE 
DE CONCIERGE SURNUMÉRAIRE SUR APPEL 
 
Le Conseil municipal prend acte du dépôt de la démission, en date du 7 
mai 2019, de monsieur Claude Simard occupant la fonction de concierge 
surnuméraire sur appel. 
  

 

RÉSOLUTION 171-05-19 
NOMINATION D’UNE INTERVENANTE À LA MAISON DES JEUNES 
 
CONSIDÉRANT que l’affichage a été effectué en conformité avec les 
dispositions de la convention collective; 
 
CONSIDÉRANT que la directrice du Service des ressources humaines a 
procédé à une recherche de candidatures pour un poste d’intervenante à 
la Maison des jeunes, poste régulier de vingt (20) heures par semaine à 
horaire variable au Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire; 
 
CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite de l’analyse des candidatures, la directrice 
du Service des ressources humaines recommande de procéder à la 
nomination de madame Jany Côté; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
DE NOMMER, séance tenante, madame Jany Côté au poste 
d’intervenante à la Maison des jeunes au Service des sports, des loisirs et 
de la vie communautaire, et ce, conformément aux dispositions de la 
convention collective. 
  

 

RÉSOLUTION 172-05-19 
EMBAUCHE D’UNE AGENTE DE PROJET POUR LE PLAN D'ACTION 
SUR LA SÉCURITÉ DE LA COLLECTIVITÉ, POSTE CADRE 
CONTRACTUEL DE VINGT (20) HEURES PAR SEMAINE À HORAIRE 
VARIABLE 
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CONSIDÉRANT le besoin d’embaucher un agent de projet pour la mise en 
place du Plan d’action sur la sécurité de la collectivité; 
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite de l’analyse des candidatures et des 
entrevues, la directrice du Service des ressources humaines recommande 
de nommer madame Alexandrine Lussier à ce poste; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’EMBAUCHER madame Alexandrine Lussier à titre d’agente de projet 
pour le Plan d'action sur la sécurité de la collectivité, poste cadre 
contractuel de vingt (20) heures par semaine à horaire variable, et ce, pour 
une durée de dix-huit (18) mois, à compter du 27 mai 2019; 
 
DE LUI VERSER un taux horaire correspondant à 85 % du salaire de la 
classe 1, échelon 1 au prorata des heures et de l’intégrer aux avantages 
prescrits dans la politique portant sur les conditions de travail offertes aux 
employés-cadres de la Ville. 
 
La présente résolution est conditionnelle à la démonstration d’une 
recherche négative d’empêchement judiciaire. 
  

 

RÉSOLUTION 173-05-19 
EMBAUCHE DE QUATRE (4) JOURNALIERS SURNUMÉRAIRES 
PARCS ET ESPACES VERTS POUR LE SERVICE DES SPORTS, DES 
LOISIRS ET DE LA VIE COMMUNAUTAIRE 
 
CONSIDÉRANT le besoin d’embaucher du personnel surnuméraire pour 
l'été 2019; 
 
CONSIDÉRANT que l’affichage a été effectué en conformité avec les 
dispositions de la convention collective; 
 
CONSIDÉRANT que la directrice du Service des ressources humaines a 
procédé à une recherche de candidatures pour quatre (4) postes de 
journaliers surnuméraires parcs et espaces verts au Service des sports, 
des loisirs et de la vie communautaire; 
 
CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite de l’analyse des candidatures, la directrice 
du Service des ressources humaines recommande de procéder à 
l’embauche de madame Mélanie Malenfant et de messieurs Michael 
Archambault, Alexandre Rivard-Paquin et Olivier Imbeault; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’ENTÉRINER l’embauche, en date du 07 mai 2019, de messieurs 
Michael Archambault, Alexandre Rivard-Paquin et Olivier Imbeault, à titre 
de journaliers surnuméraires parcs et espaces verts au Service des sports, 
des loisirs et de la vie communautaire, et ce, conformément aux 
dispositions de la convention collective. 
 
D’ENTÉRINER l’embauche, en date du 08 mai 2019, de madame Mélanie 
Malenfant, à titre de journalière surnuméraire parcs et espaces verts au 
Service des sports, des loisirs et de la vie communautaire, et ce, 
conformément aux dispositions de la convention collective. 
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Les présentes embauches sont conditionnelles à la démonstration d’une 
recherche négative d’empêchement judiciaire. 
  

 

RÉSOLUTION 174-05-19 
EMBAUCHE DE PERSONNEL DE SOUTIEN ADMINISTRATIF, POSTE 
SURNUMÉRAIRE SUR APPEL 
 
CONSIDÉRANT que l’affichage a été effectué en conformité avec les 
dispositions de la convention collective; 
 
CONSIDÉRANT que la directrice du Service des ressources humaines a 
procédé à une recherche de candidatures pour deux (2) postes 
surnuméraires de soutien administratif sur appel; 
 
CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ces postes; 
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite de l’analyse des candidatures, la directrice 
du Service des ressources humaines recommande de procéder à 
l’embauche de mesdames Louise Lapierre et Mariève Gordon; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’ENTÉRINER l’embauche, en date du 29 avril 2019, de madame Louise 
Lapierre à titre de soutien administratif, poste surnuméraire sur appel, et 
ce, conformément aux dispositions de la convention collective; 
 
D’EMBAUCHER, séance tenante, madame Mariève Gordon à titre de 
soutien administratif, poste surnuméraire sur appel, et ce, conformément 
aux dispositions de la convention collective. 
 
Les présentes embauches sont conditionnelles à la démonstration d’une 
recherche négative d’empêchement judiciaire. 
  

 

RÉSOLUTION 175-05-19 
EMBAUCHE D’UNE INSPECTRICE EN URBANISME ET EN 
ENVIRONNEMENT, POSTE SURNUMÉRAIRE À HORAIRE VARIABLE 
 
CONSIDÉRANT le besoin d’embaucher du personnel surnuméraire pour 
l'été 2019 au Service d’aménagement, environnement et urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT que par la résolution 053-02-19, le Conseil municipal 
autorisait la recherche de candidatures afin de combler un poste de 
stagiaire au Service d'aménagement, environnement et urbanisme, à titre 
d'inspecteur en environnement et urbanisme, poste surnuméraire à horaire 
variable;  
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite de l’analyse des candidatures et des 
entrevues, la directrice du Service des ressources humaines recommande 
l’embauche de madame Vana Kerimian; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
D’EMBAUCHER, à compter du 03 juin 2019, madame Vana Kerimian à 
titre d’inspectrice en urbanisme et en environnement, poste surnuméraire 
à horaire variable, pour le Service d'aménagement, environnement et 
urbanisme, pour une durée maximale de seize (16) semaines, et ce, 
conformément aux dispositions de la convention collective. 
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La présente embauche est conditionnelle à la démonstration d’une 
recherche négative d’empêchement judiciaire. 
  

 

RÉSOLUTION 176-05-19 
EMBAUCHE DES MONITEURS POUR LE CAMP DE JOUR DE L’ÉTÉ 
2019 
 
CONSIDÉRANT le besoin d’embaucher des moniteurs pour le camp de 
jour de l’été 2019; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice du Service des 
ressources humaines; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’EMBAUCHER à titre de moniteurs du camp de jour de l’été 2019 pour 
une durée de huit (8) semaines, et ce, conformément aux dispositions de 
la convention collective en vigueur : 
 

✓ Bryan Delvecchio 

✓ Ariane Dignard 
✓ Elliot Bujold 
✓ Aurélien Monseur 
✓ Alison Guay 
✓ Sara-Jeanne Loisel 
✓ Xavier Noiseux 
✓ Megan Therrien Béland 
✓ Mélodie Boissonneault 
✓ Virginie Parro 
✓ Christelle Audet-Pépin 
✓ Trinité Harbec-Pilotte 
✓ Guillaume Blais 
✓ Évana Veilleux 
✓ Kelly-Ann Robert 
✓ Vicente Fuschloser Aranda 
✓ Émie Mercier 
✓ Léanna Ouellette 
✓ Magalie Michel 
✓ William Beauchamp 
✓ Sandryne Blanchette 
✓ Marie-ève Voisine 
✓ Elliot Tremblay 
✓ Annie-Ève Charrette 
✓ Lauriève Laroche 
✓ Marianne Frigault 
✓ Jade Tétreault 
✓ Nathan Létourneau 
✓ Audrey-Anne Maltais 
✓ Marc-Antoine Caluori 
✓ Charles-Antoine Guay 
✓ Megan Thibault 
✓ Coralie Ducharme 
✓ Marie-Ève Dumas 

 
Les présente embauches sont conditionnelles à la démonstration d’une 
recherche négative d’empêchement judiciaire. 
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DÉPÔT DU RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU MOIS D’AVRIL 
2019 DU SERVICE D'AMÉNAGEMENT, ENVIRONNEMENT ET 
URBANISME 
 
Le rapport mensuel des permis pour le mois d’avril 2019 du Service 
d'aménagement, environnement et urbanisme est déposé. 
  

 

DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'ENVIRONNEMENT DU MOIS D’AVRIL 2019 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'environnement du 24 avril 2019 
est déposé. 
  

 

DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME DU MOIS D’AVRIL 2019 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'urbanisme du 16 avril 2019 est 
déposé. 
  

 

RÉSOLUTION 177-05-19 
DÉROGATION MINEURE – 122, RUE DE LA QUIÉTUDE 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 16 avril 2019 concernant la dérogation mineure 2019-
00069; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché et publié le 26 avril 2019 sur le site 
Internet de la Ville de Saint-Colomban annonçant la demande de 
dérogation mineure 2019-00069; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes présentes à 
l’assemblée; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’APPROUVER la dérogation mineure 2019-00069 telle que 
recommandée. 
 
No 2019-00069 
 
Nature et effets: réduire la marge latérale du garage isolé à 1,86 mètre 
plutôt que 2 mètres, le tout tel qu’il appert au plan minute 32 937 préparé 
par Alain Thiffault, arpenteur-géomètre, en date du 21 janvier 2015. 
 
Identification du site concerné : Matricule : 5563-02-1646; 

Cadastre : 5 173 643; 
Adresse : 122, rue de la Quiétude. 

  

 

RÉSOLUTION 178-05-19 
NOMINATION D’UN MEMBRE AU COMITÉ CONSULTATIF EN 
ENVIRONNEMENT 
 
CONSIDÉRANT qu’un membre du Comité consultatif en environnement a 
remis sa démission et qu’il y a lieu de procéder à la nomination d’un (1) 
nouveau membre; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
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DE NOMMER, séance tenante, monsieur Marc Lalande à titre de membre 
du Comité consultatif en environnement, et ce, jusqu’au 15 janvier 2021. 
  

 

RÉSOLUTION 179-05-19 
PLAN PROJET D’INSTALLATION D’ENSEIGNE CONFORMÉMENT AU 
RÈGLEMENT NUMÉRO 608 CONCERNANT LES PLANS 
D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (PIIA) – 
ENSEIGNE SITUÉE À L’ÉCOCENTRE, ABROGEANT ET 
REMPLACANT LA RÉSOLUTION 149-04-19 
 
CONSIDÉRANT la demande de certification d’autorisation pour une 
enseigne sur poteau et une enseigne à plat sur le mur de la façade du 
bâtiment principal de l’écocentre, situées sur le lot DEUX MILLIONS SIX 
CENT NEUF MILLE CENT ONZE (2 609 111) du cadastre du Québec, 
ayant comme adresse civique le 355, montée de l'Église; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande est assujettie au règlement numéro 
608, tel qu'amendé, concernant les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA); 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 16 avril 2019 sous la résolution numéro 05-04-19; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
D’ACCEPTER les plans relatifs à la demande de certificat d’autorisation 
pour un projet d’installation d’enseigne sur poteau et une enseigne à plat 
sur le mur de la façade du bâtiment principal de l’écocentre situées sur le 
lot DEUX MILLIONS SIX CENT NEUF MILLE CENT ONZE (2 609 111) du 
cadastre du Québec ayant comme adresse civique le 355, montée de 
l'Église, le tout tel que montré au plan préparé par EffigiArt Inc., daté du 8 
avril 2019, et ce, conformément au règlement numéro 608, tel qu'amendé, 
concernant les plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA); 
 
D'AUTORISER le Service d'aménagement, environnement et urbanisme à 
émettre le certificat d’autorisation à cet effet. 
 
D’ABROGER la résolution 149-04-19 relative au plan projet de 
construction conformément au règlement numéro 608 concernant les 
plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) – enseigne 
écocentre. 
  

 

RÉSOLUTION 180-05-19 
AUTORISATION D’ASSISTER À LA FORMATION « LES OUTILS DU 
CCU » DE L’ASSOCIATION QUÉBÉCOISE D’URBANISME 
 
CONSIDÉRANT la formation donnée par l’Association québécoise 
d’urbanisme les 24 et 25 mai 2019 relativement au CCU; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER madame la conseillère Danielle Deraiche et monsieur le 
conseiller Dany Beauséjour à assister à la formation « Les outils du CCU » 
qui se tiendra les 24 et 25 mai 2019 prochain au Centre des congrès de 
l'hôtel Delta à Trois-Rivières; 
 
Les frais pour deux (2) inscriptions à cette formation sont de l’ordre de cinq 
cent vingt dollars (520 $) excluant les taxes applicables. 
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Les frais de représentation seront remboursés conformément au 
Règlement 1009 stipulant une tarification portant sur les dépenses des 
employés municipaux et des élus occasionnées dans le cadre de leur 
fonction. 
 
D’IMPUTER ces dépenses aux activités de fonctionnement au poste 
budgétaire 02-110-00-454. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles aux codes 
budgétaires précédemment mentionnés. 
 
 
 
      
Suzanne Rainville, trésorière 
  

 

RÉSOLUTION 181-05-19 
PROGRAMME D’AIDE À L’ENTRETIEN DU RÉSEAU ROUTIER LOCAL 
 
CONSIDÉRANT que le ministère des Transports a versé une 
compensation de cinquante-huit mille trois cent vingt-neuf dollars 
(58 329 $) pour l’entretien du réseau routier local pour l’année civile 2018; 
 
CONSIDÉRANT que les compensations distribuées à la Ville visent 
l’entretien courant et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les 
éléments des ponts situés sur ces routes, dont la responsabilité incombe à 
la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’INFORMER le ministère des Transports de l’utilisation des 
compensations visant l’entretien courant et préventif des routes locales 1 
et 2 ainsi que les éléments des ponts situés sur ces routes, dont la 
responsabilité incombe à la Ville, conformément aux objectifs du 
Programme d’aide à l’entretien du réseau routier local. 
  

 

RÉSOLUTION 182-05-19 
AUTORISATION D'ENTREPRENDRE LE PROCESSUS D'APPEL 
D'OFFRES RELATIVEMENT AU PAVAGE DE DIVERSES RUES – 
PROGRAMMATION 2019 (TP-SP-2019-304) 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour, appuyé 
par madame la conseillère Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics, ou toute autre 
personne mandatée par ce dernier, à entreprendre le processus d'appel 
d'offres relativement au pavage de diverses rues – programmation 2019 
(TP-SP-2019-304). 
  

 

RÉSOLUTION 183-05-19 
OCTROI DE CONTRAT – MARQUAGE PONCTUEL 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder à du marquage de chaussée 
ponctuel; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a effectué 
une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
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• Marquage Lignax Inc.; 

• Lignes-Fit Inc.; 

• Marquage et Traçage du Québec Inc. 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 

Marquage Lignax Inc. 9 983,00 $ 

Lignes-Fit Inc. 10 911,00 $ 

Marquage et Traçage du Québec Inc. 14 572,00 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat relatif au marquage ponctuel à la compagnie 
Marquage Lignax Inc., au coût de neuf mille neuf cent quatre-vingt-trois 
dollars (9 983 $), excluant les taxes applicables, et ce, conformément à 
leur offre de prix datée du 17 avril 2019; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-355-00-521. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 

 
 

RÉSOLUTION 184-05-19 
OCTROI DE CONTRAT – FOURNITURE ET TRANSPORT DE PIERRE 
2019 (TP-SI-2019-303) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres sur invitations 
pour la fourniture et le transport de pierre 2019 (TP-SI-2019-303); 
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 14 mai 
2019: 
 

ENTREPRISES PRIX 

Uniroc Inc. 67 729 $ 

Carrières Laurentiennes (division Carrières Uni-
Jac Inc.) 

99 441 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat à l'entreprise Uniroc Inc., et ce, conformément à 
leur soumission datée du 14 mai 2019, au montant de soixante-sept mille 
sept cent vingt-neuf dollars (67 729 $), excluant les taxes applicables; 
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D’IMPUTER cette dépense aux activités fonctionnement au code 
budgétaire 02-300-00-621. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 

 

 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 4001-2019-05 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT NUMÉRO 4001 RELATIF À LA CIRCULATION ET AU 
STATIONNEMENT, TEL QU'AMENDÉ, AFIN DE MODIFIER L'ANNEXE 
« C » 
 
Monsieur le conseiller Étienne Urbain donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 4001-2019-05 
modifiant le règlement numéro 4001 relatif à la circulation et au 
stationnement, tel qu'amendé, afin de modifier l'annexe « C ». 
  

 

PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT 4001-2019-05 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 4001 RELATIF À LA 
CIRCULATION ET AU STATIONNEMENT, TEL QU'AMENDÉ, AFIN DE 
MODIFIER L'ANNEXE « C » 
 
Le président de l’assemblée procède à la présentation et au dépôt du 
projet de règlement 4001-2019-05 modifiant le règlement numéro 4001 
relatif à la circulation et au stationnement, tel qu'amendé, afin de modifier 
l'annexe « C » lequel sera adopté à une séance ultérieure, le tout 
conformément aux dispositions de l’article 356 de la Loi sur les cités et 
villes (RLRQ, c. C-19). 
  

 

RÉSOLUTION 185-05-19 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE AVEC LE 
SUPPORT DE LA SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE DE LA DÉFICIENCE 
INTELLECTUELLE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire conclure une entente avec Le Support 
de la Société québécoise de la déficience intellectuelle dans le but de 
procéder à la collecte de vêtements et d'articles domestiques usagés à 
l’écocentre; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, la greffière à signer l'entente relative 
à la collecte de vêtements et d'articles domestiques usagés à l’écocentre. 
  

 

RÉSOLUTION 186-05-19 
ENTENTE ET AUTRES FORMALITÉS DÉCOULANT DE L’APPEL 
D’OFFRES POUR L’OCTROI D’UN CONTRAT DE FOURNITURE DE 
LUMINAIRES DE RUE AU DEL AVEC SERVICES CONNEXES POUR 
LE BÉNÉFICE DES MUNICIPALITÉS 
 
CONSIDÉRANT que l’article 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, 
c. C-19) prévoit qu’une municipalité peut conclure avec la Fédération 



 

9514 

québécoise des municipalités (FQM) une entente ayant pour but l’achat de 
matériel ou de matériaux, l’exécution de travaux ou l’octroi d’un contrat 
d’assurance ou de fourniture de services par la FQM au nom de la 
Municipalité; 
 
CONSIDÉRANT que la FQM a adopté une Politique de gestion 
contractuelle pour l’adjudication de contrats dans le cadre de 
regroupements d’achats comme c’est le cas en l’espèce; 
 
CONSIDÉRANT que, dans le respect de sa politique de gestion 
contractuelle, la FQM a lancé un appel d’offres pour l’octroi d’un contrat de 
fourniture de luminaires de rues au DEL incluant l’installation ainsi que des 
services d’analyse écoénergétique et de conception (ci-après l’« Appel 
d’offres ») au bénéfice des municipalités; 
 
CONSIDÉRANT qu’Énergère Inc. a déposé la soumission ayant obtenu le 
pointage le plus élevé et s’est vue adjuger un contrat conforme aux termes 
et conditions de l’Appel d’offres, la FQM étant responsable de l’exécution 
de ce contrat (ci-après le « Contrat »); 
 
CONSIDÉRANT que pour bénéficier des termes et conditions du Contrat, 
la Ville de Saint-Colomban doit conclure une entente avec la FQM; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban souhaite bénéficier des 
termes et conditions du Contrat intervenu entre la FQM et Énergère : 
 
CONSIDÉRANT que la FQM accepte de signer une entente avec la Ville 
de Saint-Colomban pour que cette dernière puisse adhérer au Contrat;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
QUE la Ville de Saint-Colomban participe à l’Appel d’offres lancé par la 
FQM et bénéficie des termes et conditions découlant du Contrat et, à cette 
fin, y adhère; 
 
QUE le directeur général, ou toute autre personne mandatée par ce 
dernier, soit autorisé à signer une entente avec la FQM lui permettant 
d’adhérer au Contrat; 
 
QUE le directeur général, ou toute autre personne mandatée par ce 
dernier, soit autorisé à requérir la réalisation, pour le compte de la Ville de 
Saint-Colomban, de l’analyse d’opportunité et, le cas échéant, de l’étude 
de faisabilité prévues à l’Appel d’offres; 
 
QUE le directeur général ou toute personne qu’il désigne soit autorisé à 
transmettre tout document ou effectuer toute formalité découlant de 
l’entente à être signé avec la FQM, de l’Appel d’offres ou du Contrat.  
  

 

RÉSOLUTION 187-05-19 
OCTROI DE CONTRAT POUR L’ACHAT DE DIFFÉRENTS MATÉRIAUX 
POUR UNE SCÈNE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville doit procéder au remplacement d’une scène; 
 
CONSIDÉRANT que les organismes et ainsi que le Service des sports, 
des loisirs et de la vie communautaire utilisent de plus en plus cette scène 
pour leurs évènements; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des sports, des loisirs et de la 
vie communautaire a effectué une recherche de prix auprès des 
entreprises suivantes : 
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• Le Groupe Nord Scène Inc.; 

• Les Scènes Platto Inc.; 

• Scène Éthique Inc. 
 
CONSIDÉRANT le résultat de la recherche de prix qui est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 

Les Scènes Platto Inc.* 3 677,40 $ 

Le Groupe Nord Scène Inc. 5 948,94 $ 

* offre de prix incomplète 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des sports, 
des loisirs et de la vie communautaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat pour l’achat de différents matériaux pour une 
scène à l'entreprise Le Groupe Nord Scène Inc., et ce, conformément à 
leur soumission datée du 26 février 2019, au montant de cinq mille neuf 
cent quarante-huit dollars et quatre-vingt-quatorze cents (5 948,94 $) 
excluant les taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-700-00-729, projet 2019-97. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
  

 

RÉSOLUTION 188-05-19 
OCTROI DE CONTRAT – ACQUISITION D'UN TRACTEUR À GAZON 
(LOI-SI-2019-316) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres sur invitations 
pour l’acquisition d'un tracteur à gazon (LOI-SI-2019-316); 
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 07 mai 
2019: 
 

ENTREPRISES PRIX 

Jean-René Lafond Inc. 63 750 $ 

Centre Kubota des Laurentides Inc. 78 110 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat pour l’acquisition d'un tracteur à gazon (LOI-SI-
2019-316) à l'entreprise Jean-René Lafond Inc., et ce, conformément à 
leur soumission datée du 07 mai 2019, au montant de soixante-trois mille 
sept cent cinquante dollars (63 750 $) excluant les taxes applicables; 
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D’IMPUTER cette dépense au fonds de roulement, remboursable sur cinq 
(5) ans au code budgétaire 22-700-00-726, projet 2019-03. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 

 

 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS  
 
La période d’interventions s'est tenue de 20 h 15 à 20 h 55. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants : 
 
Monsieur Yvon Bélanger 
 

✓ Le suivi des requêtes transmises par l’entremise du site web de la 
Ville; 

✓ Le balayage des rues; 

 
 
Monsieur Michel Richer 
 

✓ Demande de présence policière; 

✓ Le dossier de l’intersection Lamontagne et côte Saint-Nicholas. 

 
 
Monsieur Lucien Lauzon 
 

✓ La présence d’un milieu humide sur son terrain; 

✓ L’achat d’un tracteur; 

✓ Les opérations policières. 
 
 
Monsieur Serge Faust 
 

✓ La création de deux postes (ressources humaines); 

✓ Le dossier de l’intersection Lamontagne et côte Saint-Nicholas; 

✓ Les inondations du printemps 2019; 

✓ Le dépôt du mémoire relatif à l’implantation d’une école secondaire; 

✓ Le parc de la Rivière-du-Nord et la tarification réduite; 

✓ La constitution du CCU; 

✓ Le guide des collectes; 

✓ Le résultat de l’élection partielle; 

✓ La gestion de la page Facebook de la Ville. 

 
 

Monsieur Roland Leduc 
 
✓ Félicitations aux candidates de l’élection partielle 2019; 

✓ Les travaux d’asphaltage. 
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RÉSOLUTION 189-05-19 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
À 20 h 55 l'ordre du jour étant épuisé: 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Christiane Wilson, 
appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et résolu 
unanimement: 
 
DE LEVER la présente séance. 
  

 
 
 
________________________ 
Xavier-Antoine Lalande 
Maire 

_____________________ 
Me Stéphanie Parent  
Greffière 

  
 


